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Relative  à réchange  fait  le  24  Mars  1768 , 
entre  le  Jleur  Bofmelet  & les  Commiffaires 
du  Roi . 

I>  A Pfl.rj.0  2 le  ^ IViai  1 yp  1 9 

T j OUÏS  « par  la  grâce  de  Efïeu  , 8c  par  la  Loi 
conftitutionnelle  de  l'Etat , Roi  des  François  : A 
tous  préfens  8c  à venir  ; Salut. 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  8c  Nous 
voulons  8c  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  f Assemblée  Nationale , 
du  28  Avril  179  r. 

I_/As  s emblée  Nationale,  après  avoir  ouï  le  rapport 
de  fon  Comité  des  Domaines , fur  la  pétition  du  fleur  j ean- 
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François-Thomas  du  Folle  de  B.ofmelet , tendant  à la  révo- 
cation de  lechange  non  confommé , paffé  entre  Ton  pere  & 
les  Commiflaires  du  Roi,  le  24  mars  17 SS; 

Confidérant  qu’il  réfulte  des  Lettres-patentes  données  fur 
ledit  échange  au  mois  d’août  de  la  même  année,  que  la  partie 
la  plus  confidérable  des  objets  cédés  audit  fieur  de  Bofmelet, 
confiftoii  en  dioits  Fippiimés  fans  indemnité,  par  les  Dé- 
crets du  4 août  1789,  & du  1;  mars  1790,  acceptés  & 
fan&ionnés  par  le  Roi , 

Décrète  que  ledit  échange  demeure  réfilié,  & en  confé- 
quence  que  ledit  iieur  de  Eofmelet  fei'â  réintégré  dans  la 
poflefîion  des  fermes  du  Catelet  & de  Bellevue,  cédées  à l’Etat 
par  fon  père , pour  en  jouir  au  même  titre  qu’avant  l’échange; 
& qu  il  continuera  de  jouir,  à titre  d’engagement,  des  do- 
maines corporels  & droits  non  fupprimés  dépendant  de  la* 
ci-devant  baronie  d’Auffoy , comme  il  en  auroit  joui  avant 
ledit  échange. 

Quant  aux  intérêts  ,,  refHtntions  & indemnités  prétendues 
par  ledit  fieur  de  Bofmelet , il  fe  pourvoira  en  liquidation  s’il 
y a lieu  , conformément  aux  Décrets  de  l’AlTemblée  Nationale, 

Mandons  8c  ordonnons  à tous  les  Tribunaux, 
Corps  adminiftratifs  8c  Municipalités , que  les  pré- 
fentes  ils  faiïênt  tranfcrire  fur  leurs  régi ft res , lire, 
publier  8c  afficher  dans  leurs  refforts  8c  départemens 
refpeétifs , 8c  exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  8c  fait  contrefgner 
cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  ayons  fait  appofer 
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le  Sceau  cîe  1 Etat.  A Paris , le  quatrième  Jour 
du  mois  de  mai , l’an  de  grâce  mil  fept  cent 
quatre-vingt-onze,  8c  de  notre  règne  le  dix-Ieptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas , M.  L.  F.  DuPort, 
Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat. 

Certifié  conforme  à L'original^ 


f 


A PARIS; 

DE  L’ IMPRIMERIE  ROYALE* 


M.  DCC,  X C I. 


